
Code de l’environnement – dispositions pénales 
 
 

 Installations classées pour la protection de l’environnement 
 
Article L514-9  
 
Modifié par Ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 - art. 12 
 
I. ― Le fait d'exploiter une installation sans l'autorisation ou l'enregistrement requis est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
 
II. ― En cas de condamnation, le tribunal peut interdire l'utilisation de l'installation.L'interdiction 
cesse de produire effet si une autorisation ou un enregistrement intervient ultérieurement dans les 
conditions prévues par le présent titre.L'exécution provisoire de l'interdiction peut être ordonnée.  

III.-Le tribunal peut également exiger la remise en état des lieux dans un délai qu'il détermine.  

IV.-Dans ce dernier cas, le tribunal peut :  

1° Soit ajourner le prononcé de la peine et assortir l'injonction de remise en état des lieux d'une 
astreinte dont il fixe le taux et la durée maximum ; les dispositions de l'article L. 514-10 concernant 
l'ajournement du prononcé de la peine sont alors applicables ;  

2° Soit ordonner que les travaux de remise en état des lieux seront exécutés d'office aux frais du 
condamné. 

Article L514-10 
 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 198 (V) JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er 
janvier 2005 

I. - En cas de condamnation à une peine de police pour infraction aux arrêtés préfectoraux ou 
ministériels prévus par le présent titre ou par les règlements pris pour son application, le tribunal peut 
prononcer l'interdiction d'utiliser l'installation, jusqu'à ce que les dispositions auxquelles il a été 
contrevenu aient été respectées.  

II. - Le tribunal peut ajourner le prononcé de la peine, en enjoignant au prévenu de respecter ces 
dispositions.  

Il impartit un délai pour l'exécution des prescriptions visées par l'injonction. Il peut assortir l'injonction 
d'une astreinte dont il fixe le taux et la durée maximum pendant laquelle celle-ci est applicable.  

L'ajournement ne peut intervenir qu'une fois ; il peut être ordonné même si le prévenu ne comparaît 
pas en personne. L'exécution provisoire de la décision d'ajournement avec injonction peut être 
ordonnée.  

III. - A l'audience de renvoi, lorsque les prescriptions visées par l'injonction ont été exécutées dans le 
délai fixé, le tribunal peut soit dispenser le prévenu de peine, soit prononcer les peines prévues.  

Lorsque les prescriptions ont été exécutées avec retard, le tribunal liquide l'astreinte si une telle mesure 
a été ordonnée et prononce les peines prévues.  



Lorsqu'il y a inexécution des prescriptions, le tribunal liquide l'astreinte si une telle mesure a été 
ordonnée, prononce les peines et peut en outre ordonner que l'exécution de ces prescriptions sera 
poursuivie d'office aux frais du condamné.  

La décision sur la peine intervient dans le délai fixé par le tribunal, compte tenu du délai imparti pour 
l'exécution des prescriptions.  

IV. - Le taux de l'astreinte, tel qu'il a été fixé par la décision d'ajournement, ne peut être modifié.  

Pour la liquidation de l'astreinte, la juridiction apprécie l'inexécution ou le retard dans l'exécution des 
prescriptions en tenant compte, s'il y a lieu, de la survenance des événements qui ne sont pas 
imputables au prévenu.  

L'astreinte est recouvrée par le comptable du Trésor comme une amende pénale ; elle ne donne pas 
lieu à contrainte judiciaire.  

Article L514-11 
 
Modifié par Ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 - art. 13 

I.-Le fait d'exploiter une installation en infraction à une mesure de fermeture, de suppression ou de 
suspension prise en application des articles L. 514-1, L. 514-2 ou L. 514-7 ou à une mesure 
d'interdiction prononcée en vertu des articles L. 514-9 ou L. 514-10 ou de ne pas se conformer à 
l'arrêté de mise en demeure pris en application de l'article L. 512-19 est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende.  

II.-Le fait de poursuivre l'exploitation d'une installation classée sans se conformer à l'arrêté de mise en 
demeure d'avoir à respecter, au terme d'un délai fixé, les prescriptions techniques déterminées en 
application des articles L. 512-1, L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7, L. 512-7-3, L. 512-7-5, L. 512-8 à L. 
512-12 ou L. 512-20 est puni de six mois d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende.  

Est puni des mêmes peines le fait de poursuivre l'exploitation d'une installation sans se conformer à un 
arrêté de mise en demeure pris en application de l'article L. 514-4 par le préfet sur avis du maire et de 
la commission départementale consultative compétente.  

III. ― Le fait de ne pas se conformer à l'arrêté de mise en demeure de prendre, dans un délai 
déterminé, les mesures de surveillance ou de remise en état d'une installation ou de son site prescrites 
en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7, L. 512-7-3, L. 512-7-5, L. 512-9, L. 512-12, 
L. 512-20, L. 514-2, L. 514-4 ou L. 514-7 lorsque l'activité a cessé est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende.  

IV.-Le fait de ne pas se conformer aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 516-2 est puni de 
six mois d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

Article L514-12 
 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de mettre obstacle à l'exercice des fonctions des personnes chargées de l'inspection ou de 
l'expertise des installations classées est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  

Article L514-13 



Les infractions sont constatées par les procès-verbaux des officiers de police judiciaire et des 
inspecteurs des installations classées. Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire dont l'un 
est adressé au préfet et l'autre au procureur de la République. Ils font foi jusqu'à preuve contraire.  

Article L514-14  

Le tribunal peut ordonner l'affichage ou la diffusion intégrale ou partielle de la décision prononcée 
dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal.  

Article L514-15 

Pendant la durée de l'interdiction d'utiliser l'installation prononcée en application de l'article L. 514-10, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de 
toute nature auxquels celui-ci avait droit jusqu'alors.  

Article L514-16  

Lorsque les personnes morales de droit public interviennent, matériellement ou financièrement, pour 
atténuer les dommages résultant d'un incident ou d'un accident causé par une installation mentionnée à 
l'article L. 511-2 ou pour éviter l'aggravation de ces dommages, elles ont droit au remboursement, par 
les personnes responsables de l'incident ou de l'accident, des frais qu'elles ont engagés, sans préjudice 
de l'indemnisation des autres dommages subis. A ce titre, elles peuvent se constituer partie civile 
devant les juridictions pénales saisies de poursuites consécutives à l'incident ou à l'accident.  

Cette action s'exerce sans préjudice des droits ouverts par l'article L. 142-2 aux associations répondant 
aux conditions de cet article.  

Article L514-17 

Les pénalités prévues à la présente section sont applicables aux justiciables des juridictions militaires 
des forces armées conformément au code de justice militaire, et notamment en ses articles 165 et 171.  

Article L514-18  
 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

I. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies par les articles L. 514-9 et L. 514-11 encourent, outre 
l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2° 
à 6°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code.  

II. - (Abrogé). 

III. - L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Article R514-4 

Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe :  

1° Le fait d'exploiter une installation soumise à déclaration sans avoir fait la déclaration prévue à 
l'article L. 512-8 ;  



2° Le fait de ne pas prendre les mesures imposées en vertu de l'article L. 514-4 sans qu'ait été pris, en 
raison de l'urgence, l'avis du maire ou de la commission consultative départementale compétente ;  

3° Le fait d'exploiter une installation soumise à autorisation sans satisfaire aux règles générales et 
prescriptions techniques prévues à l'article L. 512-5 et aux articles R. 512-28 à R. 512-31, R. 512-45 et 
R. 512-46 ;  

4° Le fait d'exploiter une installation soumise à déclaration sans satisfaire aux prescriptions générales 
ou particulières prévues aux articles R. 512-50 à R. 512-52 ;  

5° Le fait d'omettre de procéder aux notifications prévues aux premiers alinéas des articles R. 512-33 
et R. 512-54 ;  

6° Le fait d'omettre de faire la déclaration ou la notification prévue aux articles R. 512-68 et R. 512-74 
;  

7° Le fait de ne pas respecter, après cessation de l'exploitation d'une installation classée, les 
prescriptions de l'arrêté préfectoral pris en application des articles R. 512-76 à R. 512-79 ;  

8° Le fait d'omettre de fournir les informations prévues à l'article R. 513-1 ;  

9° Le fait d'omettre d'adresser la déclaration prévue à l'article R. 512-69 ;  

10° Le fait de mettre en oeuvre des substances, des produits, des organismes ou des procédés de 
fabrication soumis à agrément en vertu de l'article R. 515-14 sans avoir obtenu l'agrément ou sans 
avoir respecté les conditions prévues par cet agrément.  

Article R514-5  

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait de réaliser un contrôle 
périodique sans disposer de l'agrément prévu à l'article R. 512-61.  

Est puni de la même peine le fait de ne pas faire réaliser le contrôle périodique prévu par les articles R. 
512-56 à R. 512-60.  

La récidive de la contravention prévue au présent article est réprimée conformément aux articles 132-
11 et 132-15 du code pénal.  

 

 Déchets 
 
Article L541-46
 
Modifié par LOI n°2008-757 du 1er août 2008 - art. 10 

I.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende le fait de :  

1° Refuser de fournir à l'administration les informations visées à l'article L. 541-9 ou fournir des 
informations inexactes ;  

2° Méconnaître les prescriptions de l'article L. 541-10 ;  



3° Refuser de fournir à l'administration les informations visées à l'article L. 541-7 ou fournir des 
informations inexactes, ou se mettre volontairement dans l'impossibilité matérielle de fournir ces 
informations ;  

4° Abandonner, déposer ou faire déposer, dans des conditions contraires aux dispositions du présent 
chapitre, des déchets appartenant aux catégories visées à l'article L. 541-7 et énumérées dans son texte 
d'application ;  

5° Effectuer le transport ou des opérations de courtage ou de négoce de déchets appartenant aux 
catégories visées à l'article L. 541-7 sans satisfaire aux prescriptions prises en vertu de l'article L. 541-
8 et de ses textes d'application ;  

6° Remettre ou faire remettre des déchets à tout autre que l'exploitant d'une installation agréée, en 
méconnaissance de l'article L. 541-22 ;  

7° Éliminer des déchets ou matériaux sans être titulaire de l'agrément prévu à l'article L. 541-22 ;  

8° Éliminer ou récupérer des déchets ou matériaux sans satisfaire aux prescriptions concernant les 
caractéristiques, les quantités, les conditions techniques et financières de prise en charge des déchets 
ou matériaux et les procédés de traitement mis en oeuvre fixées en application des articles L. 541-11, 
L. 541-22, L. 541-24 et L. 541-35 ;  

9° Méconnaître les prescriptions des articles L. 541-30-1 et L. 541-31 ;  

10° Mettre obstacle à l'accomplissement des contrôles ou à l'exercice des fonctions des agents prévus à 
l'article L. 541-44 ;  

11° Exporter ou faire exporter, importer ou faire importer, faire transiter des déchets visés au premier 
alinéa de l'article L. 541-40 sans satisfaire aux prescriptions prises en vertu de cet article ou de ses 
textes d'application ;  

12° Méconnaître les obligations d'information prévues à l'article L. 325-3 du code des ports maritimes 
;  

13° Ne pas respecter les prescriptions édictées en application de l'article 7 du règlement (CE) n° 850 / 
2004 du Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79 / 117 / CEE.  

II.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions visées aux 4°, 6° et 8° du I, le tribunal peut 
ordonner, sous astreinte, la remise en état des lieux endommagés par les déchets qui n'ont pas été 
traités dans les conditions conformes à la loi.  

III.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions visées aux 7° et 8° du I, le tribunal peut, en 
outre, ordonner la fermeture temporaire ou définitive de l'installation et interdire à son exploitant 
d'exercer l'activité d'éliminateur ou de récupérateur.  

IV.-En cas de condamnation prononcée pour les infractions visées aux 6°, 7°, 8° et 11° du I et 
commises à l'aide d'un véhicule, le tribunal peut, de plus, ordonner la suspension du permis de 
conduire pour une durée n'excédant pas cinq ans. 

V.-Le tribunal peut ordonner l'affichage ou la diffusion intégrale ou partielle de la décision prononcée 
dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 



Article L541-47  
 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

I. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies par l'article L. 541-46 encourent, outre l'amende suivant 
les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2° à 6°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. 

II. - (Abrogé). 

III. - L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Article L541-48 

L'article L. 541-46 est applicable à tous ceux qui, chargés à un titre quelconque de la direction, de la 
gestion ou de l'administration de toute entreprise ou établissement, ont sciemment laissé méconnaître 
par toute personne relevant de leur autorité ou de leur contrôle les dispositions mentionnées audit 
article.  

Article R541-76 

Ainsi qu'il est dit à l'article R. 632-1 du code pénal :  

" Hors le cas prévu par l'article R. 635-8, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2e 
classe le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception 
des emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, 
déjections, matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, y compris en 
urinant sur la voie publique, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la jouissance du 
lieu ou avec son autorisation.  

Est puni de la même peine le fait de déposer ou d'abandonner sur la voie publique des ordures, 
déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, en vue de leur enlèvement par le 
service de collecte, sans respecter les conditions fixées par l'autorité administrative compétente, 
notamment en matière de jours et d'horaires de collecte ou de tri des ordures.  

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
par l'article 121-2, des infractions définies au présent article.  

La peine encourue par les personnes morales est l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 
131-41. " 

Article R541-77 

Ainsi qu'il est dit à l'article R. 635-8 du code pénal :  

" Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait de déposer, d'abandonner, 
de jeter ou de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des emplacements désignés à cet effet par 
l'autorité administrative compétente, soit une épave de véhicule, soit des ordures, déchets, déjections, 
matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, lorsque ceux-ci ont été 
transportés avec l'aide d'un véhicule, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la 
jouissance du lieu ou avec son autorisation.  



Les personnes coupables de la contravention prévue au présent article encourent également la peine 
complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de 
la chose qui en est le produit.  

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
par l'article 121-2, de l'infraction définie au présent article.  

Les peines encourues par les personnes morales sont :  

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-41 ;  

2° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui 
en est le produit.  

La récidive de la contravention prévue au présent article est réprimée conformément aux articles 132-
11 et 132-15." 

Article R541-78 

Sans préjudice des peines prévues au 3° et au 10° de l'article L. 541-46, est puni de l'amende prévue 
pour les contraventions de la 4e classe :  

1° Le fait, pour une personne mentionnée à l'article R. 541-43, de ne pas tenir le registre des déchets 
conformément à cet article ;  

2° Le fait, pour les personnes mentionnées au 1°, de refuser de mettre le registre des déchets à la 
disposition des agents mentionnés à l'article L. 541-44, à l'article 11 du décret n° 63-1228 du 11 
décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires ou aux articles R. 1411-11 et R. 1411-12 du 
code de la défense ;  

3° Le fait, pour les personnes qui sont soumises à l'obligation de déclaration prévue aux articles R. 
541-44 et R. 541-46, de ne pas transmettre cette déclaration à l'administration ;  

4° Le fait, pour les personnes soumises aux obligations prévues à l'article R. 541-45, de ne pas 
émettre, compléter ou envoyer le bordereau de suivi des déchets ou de ne pas aviser les autorités dans 
les cas prévus au même article et à l'article R. 541-47 ;  

5° Le fait, pour les personnes mentionnées au 4°, de refuser de mettre le bordereau de suivi des 
déchets à la disposition des agents mentionnés à l'article L. 541-44, à l'article 11 du décret n° 63-1228 
du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations nucléaires ou aux articles R. 1411-11 et R. 
1411-12 du code de la défense.  

Article R541-79 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait de réaliser un transport par 
route de déchets sans détenir à bord du véhicule une copie du récépissé mentionné au II de l'article R. 
541-51.  

Article R541-80 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe le fait pour un exploitant 
d'installation de stockage de déchets inertes de ne pas prendre les mesures nécessaires pour empêcher 
le libre accès au site en méconnaissance du 2° de l'article R. 541-69.  



Article R541-81 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait pour un exploitant 
d'installation de stockage de déchets inertes :  

1° De procéder dans son installation au stockage de déchets d'un type différent de ceux mentionnés 
dans l'autorisation d'exploitation, ou d'admettre des quantités de déchets supérieures aux quantités 
autorisées annuellement, en méconnaissance des articles R. 541-69 et R. 541-71 ;  

2° De ne pas respecter les conditions de remise en état du site prévues au 2° de l'article R. 541-69 ;  

3° De ne pas respecter les prescriptions et l'obligation mentionnées au 3° de l'article R. 541-69 en ce 
qui concerne les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ;  

4° De ne pas respecter ou faire respecter l'interdiction de brûlage de déchets prévue à l'article R. 541-
74.  

Article R541-82  

La récidive des infractions définies à l'article R. 541-81 est réprimée conformément aux articles 132-
11 et 132-15 du code pénal.  

 

 Eau et milieux aquatiques 
 

Article L216-6 
 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de jeter, déverser ou laisser s'écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de la 
mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances 
quelconques dont l'action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la 
santé ou des dommages à la flore ou à la faune, à l'exception des dommages visés aux articles L. 218-
73 et L. 432-2, ou des modifications significatives du régime normal d'alimentation en eau ou des 
limitations d'usage des zones de baignade, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende. Lorsque l'opération de rejet est autorisée par arrêté, les dispositions de cet alinéa ne 
s'appliquent que si les prescriptions de cet arrêté ne sont pas respectées.  

Le tribunal peut également imposer au condamné de procéder à la restauration du milieu aquatique 
dans le cadre de la procédure prévue par l'article L. 216-9.  

Ces mêmes peines et mesures sont applicables au fait de jeter ou abandonner des déchets en quantité 
importante dans les eaux superficielles ou souterraines ou dans les eaux de la mer dans la limite des 
eaux territoriales, sur les plages ou sur les rivages de la mer. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
rejets en mer effectués à partir des navires.  

Article L216-7  
 
Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 11 JORF 31 décembre 2006 

Est puni de 12 000 euros d'amende le fait :  



1° D'exploiter un ouvrage ne respectant pas les dispositions du 2° du I de l'article L. 214-17, nécessaire 
pour assurer la circulation des poissons migrateurs ;  

2° De ne pas respecter les dispositions relatives au débit minimal prévues par l'article L. 214-18 ;  

3° De ne pas respecter les prescriptions définies par l'acte déclaratif d'utilité publique prévu par 
l'article L. 214-9, sans préjudice de la responsabilité encourue vis-à-vis du bénéficiaire du débit 
affecté.  

Article L216-8  
 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 123 

I. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 18 000 euros d'amende le fait, sans l'autorisation 
requise pour un acte, une opération, une installation ou un ouvrage, de : 

1° Commettre cet acte ; 

2° Conduire ou effectuer cette opération ; 

3° Exploiter cette installation ou cet ouvrage ; 

4° Mettre en place ou participer à la mise en place d'une telle installation ou d'un tel ouvrage. 

II. (Paragraphe abrogé) 

III. - En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner qu'il soit mis fin aux opérations, à l'utilisation 
de l'ouvrage ou de l'installation. L'exécution provisoire de cette décision peut être ordonnée. 

IV. - Le tribunal peut également exiger les mesures prévues à l'alinéa précédent ainsi que la remise en 
état des lieux, dans le cadre de la procédure prévue par l'article L. 216-9. 

V. - Le tribunal, saisi de poursuites pour infraction à une obligation de déclaration, peut ordonner 
l'arrêt de l'opération ou l'interdiction d'utiliser l'installation ou l'ouvrage, dans le cadre de la procédure 
prévue par l'article L. 216-9. 

Article L216-9 
 
Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 11 JORF 31 décembre 2006 

En cas de poursuite pour infraction aux dispositions des articles L. 216-6, L. 216-7 et L. 216-8 ou pour 
infraction à une obligation de déclaration ou à toute autre obligation résultant des articles mentionnés à 
l'article L. 216-5, ou des règlements ou décisions individuelles pris pour leur application, le tribunal 
peut, après avoir déclaré le prévenu coupable, décider l'ajournement du prononcé de la peine en lui 
enjoignant de respecter les prescriptions auxquelles il a été contrevenu.  

Le tribunal impartit un délai pour l'exécution de ces prescriptions. Il peut assortir l'injonction d'une 
astreinte dont il fixe le taux et la durée maximum. Son montant est de 15 euros à 3 000 euros par jour 
de retard dans l'exécution des mesures imposées.  

L'ajournement ne peut intervenir qu'une fois. Il peut être ordonné même si le prévenu ne comparaît pas 
en personne. Dans tous les cas, la décision peut être assortie de l'exécution provisoire.  



A l'audience de renvoi, lorsque les prescriptions visées par l'injonction ont été exécutées dans le délai 
fixé, le tribunal peut soit dispenser le coupable de peine, soit prononcer les peines prévues.  

Lorsque les prescriptions ont été exécutées avec retard, le tribunal liquide, s'il y a lieu, l'astreinte et 
prononce les peines prévues.  

Lorsqu'il y a eu inexécution des prescriptions, le tribunal liquide, s'il y a lieu, l'astreinte, prononce les 
peines et peut ensuite ordonner que l'exécution de ces prescriptions soit poursuivie d'office aux frais 
du condamné.  

La décision sur la peine intervient au plus tard un an après la décision d'ajournement.  

Le taux d'astreinte tel qu'il a été fixé par la décision d'ajournement ne peut être modifié.  

Pour la liquidation de l'astreinte, la juridiction apprécie l'inexécution ou le retard dans l'exécution des 
prescriptions, en tenant compte, s'il y a lieu, de la survenance d'événements qui ne sont pas imputables 
au prévenu.  

Article L216-10  
 
Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 12 (V) JORF 31 décembre 2006 

Le fait d'exploiter une installation ou un ouvrage ou de réaliser des travaux en violation d'une 
opposition à une opération soumise à déclaration, d'une mesure de mise hors service, de retrait ou de 
suspension d'une autorisation ou de suppression d'une installation ou d'une mesure d'interdiction 
prononcée en application des dispositions mentionnées à l'article L. 216-5, est puni d'une peine de 
deux ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende.  

Est puni des mêmes peines le fait de poursuivre une opération ou l'exploitation d'une installation ou 
d'un ouvrage sans se conformer à l'arrêté de mise en demeure, pris par le préfet, d'avoir à respecter, au 
terme d'un délai fixé, les prescriptions techniques prévues par l'autorisation ou les règlements pris en 
application des dispositions mentionnées à l'article L. 216-5.  

Le fait de mettre obstacle à l'exercice des fonctions confiées aux agents mentionnés aux articles L. 
211-2 et L. 216-3 est puni d'une peine de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

Article L216-11  

En cas de condamnation pour infraction aux dispositions mentionnées à l'article L. 216-5, le tribunal 
peut ordonner, aux frais du condamné, la publication intégrale ou par extraits de sa décision et 
éventuellement la diffusion d'un message, dont il fixe explicitement les termes, informant le public des 
motifs et du contenu de sa décision, dans un ou plusieurs journaux qu'il désigne ainsi que son 
affichage dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 131-35 du code pénal sans toutefois 
que les frais de cette publicité puissent excéder le montant de l'amende encourue.  

Article L216-12 
 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

I. - Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues 
par l'article 121-2 du code pénal des infractions aux dispositions mentionnées à l'article L. 216-5. 



II. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies à l'article L. 216-5 encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2° à 6°, 8° 
et 9° de l'article 131-39 du même code.  

III. - L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Article L216-13 

En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à 
L. 214-6, toute mesure utile, y compris l'interdiction d'exploiter l'ouvrage ou l'installation en cause, 
peut être ordonnée pour faire cesser le trouble, soit sur réquisition du ministère public agissant à la 
requête de l'autorité administrative ou d'une association remplissant les conditions fixées par l'article 
L. 142-2, soit même d'office par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal 
correctionnel. L'autorité judiciaire statue après avoir entendu l'exploitant ou l'avoir dûment convoqué à 
comparaître dans les quarante-huit heures. La décision judiciaire est exécutoire sur minute et 
nonobstant toute voie de recours. La mainlevée de la mesure ordonnée peut intervenir à la cessation du 
trouble.  

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux installations classées au titre du livre V 
(titre Ier).  

Article L216-14 
 
Créé par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 12 (V) JORF 31 décembre 2006 

L'autorité administrative peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, transiger sur 
la poursuite des contraventions et délits constitués par les infractions aux chapitres Ier à VII du présent 
titre et des textes pris pour leur application après avoir recueilli l'accord du procureur de la 
République.  

Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles 
l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du 
code de procédure pénale.  

La proposition de transaction est formulée en fonction des circonstances de l'infraction, de la 
personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise l'amende 
transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, dont le montant ne peut excéder 20 % du 
montant de l'amende encourue ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront imposées, 
tendant à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement ou à réparer le dommage. Elle fixe 
également les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des obligations.  

L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est 
interruptif de la prescription de l'action publique.  

L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis les 
obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction.  

Les modalités d'application du présent article sont, en tant que de besoin, fixées par décret en Conseil 
d'Etat.  

Article R216-7 
 



Modifié par Décret n°2009-550 du 18 mai 2009 - art. 2 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe : 

1° Le fait d'épandre des graisses ou des sables, ou des matières de curage sans que celles-ci aient fait 
l'objet du traitement prévu à l'article R. 211-29 ; 

2° Le fait de mélanger des boues provenant d'installations de traitement distinctes ou avec d'autres 
produits ou déchets en méconnaissance des dispositions de l'article R. 211-29 ; 

3° Le fait, pour le producteur de boues, de ne pas respecter l'obligation de traitement ou, à défaut, les 
précautions d'emploi fixées en vertu de l'article R. 211-32 ; 

4° Le fait, pour le producteur de boues ou, à défaut, l'entreprise chargée de la vidange des dispositifs 
d'assainissement non collectif, de ne pas mettre en place un dispositif de surveillance des épandages, 
ou de ne pas tenir à jour le registre mentionné à l'article R. 211-34, ou de ne pas fournir régulièrement 
aux utilisateurs de boues les informations figurant dans celui-ci ou de ne pas effectuer la transmission 
des informations mentionnée au V de l'article R. 211-34 ; 

5° Le fait, pour le producteur de boues, de n'avoir pas élaboré, avant l'épandage, l'étude mentionnée à 
l'article R. 211-33 ou, le cas échéant, d'avoir réalisé l'épandage sans élaborer les documents prévus à 
l'article R. 211-39 ; 

6° Le fait, pour quiconque, de ne pas respecter les prescriptions techniques applicables aux épandages 
mentionnés aux articles R. 211-40 à R. 211-45. 

Article R216-8 

I. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 1re classe l'épandage d'effluents 
d'exploitations agricoles sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur 
ruissellement hors du champ d'épandage.  

II. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe l'épandage des effluents 
agricoles :  

1° Sur les sols pris en masse par le gel ou abondamment enneigés, exception faite des effluents 
solides, ou pendant les périodes de forte pluviosité ;  

2° En dehors des terres agricoles régulièrement travaillées et des forêts et prairies normalement 
exploitées ;  

3° A l'aide de dispositifs d'aérodispersion produisant des brouillards fins ;  

4° A des distances des berges des cours d'eau, des lieux de baignade et des plages, des piscicultures et 
des zones conchylicoles, des points de prélèvement d'eau, des habitations et des établissements 
recevant du public, inférieures à celles fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 211-53.  

III. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le déversement direct 
d'effluents agricoles dans les eaux superficielles, souterraines ou de la mer.  

Article R216-8-1 
 
Créé par Décret 2007-1467 2007-10-12 art. 10 I JORF 16 octobre 2007 



Est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe la mise sur le marché de 
détergents en méconnaissance de l'article R. 211-64.  

Article R216-9  

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait de contrevenir aux mesures 
de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau prescrites par les arrêtés mentionnés aux 
articles R. 211-66 à R. 211-69.  

Article R216-10 

Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 à L. 216-13, est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe le fait de ne pas respecter, dans les zones vulnérables, les prescriptions 
minimales prévues à l'article R. 211-80 et les prescriptions des programmes d'action prévues aux 
articles R. 211-81, R. 211-82 et R. 211-83.  

Article R216-11 

Sans préjudice des sanctions encourues en application des articles L. 480-1 et suivants du code de 
l'urbanisme, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait :  

1° De réaliser des travaux ou ouvrages en violation d'une interdiction édictée par l'arrêté préfectoral 
prévu à l'article R. 211-99 ;  

2° De réaliser des travaux ou ouvrages soumis à déclaration sans avoir fait la déclaration préalable 
mentionnée à l'article R. 211-103.  

 
 Air 

 
Article L226-9 
 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de mettre obstacle à l'exercice des fonctions confiées par le présent titre aux agents mentionnés 
à l'article L. 226-2 est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

Lorsqu'une entreprise industrielle, commerciale, agricole ou de services émet des substances 
polluantes constitutives d'une pollution atmosphérique, telle que définie à l'article L. 220-2, en 
violation d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 226-8, l'exploitant est puni de 
six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  

L'exploitant encourt également les peines complémentaires mentionnées aux 10° et 11° de l'article 
131-6 du code pénal ainsi que la peine d'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci 
soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communication audiovisuelle conformément à l'article 
131-35 du même code.  

Article L226-10  
 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 
 



I. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions aux dispositions du présent titre et à celles prises pour son 
application encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, 
les peines prévues par les 2° à 6°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code.  

II. - (Abrogé). 

III. - L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Article L226-11  

Lorsqu'une personne physique ou morale est déclarée coupable de l'infraction prévue au deuxième 
alinéa de l'article L. 226-9, le tribunal peut, en application des articles 132-66 à 132-70 du code pénal, 
enjoindre à cette personne de procéder à l'exécution des travaux ou opérations de mise en conformité 
prescrits par le préfet en application de l'article L. 226-8.  

Article R226-14  

La récidive des contraventions de la 5e classe prévues par la présente section est réprimée 
conformément aux dispositions des articles 132-11 et 132-15 du code pénal. 

 


